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ne baisse du raux de la T\rÀ appii-
quée aux carburants et à certains
produits de première nécessité a été
proposée au cours de la campagne
électorale pour atténuer Ies pertes
de pouvoir dhchat des ménages ré-
sultant de la hausse des prlx. C,est

une mauvaise idée, car une telle mesure serait injuste
et inefficace.

Il estimpossibie en pratique de dis-
tinguer les produits de prernière né-
cessité uniquement consommés par
les ménages modestes, sur lesqtiels
un tau,xréduit cle'I'VA serait appliqué,
des autres, qui resteraient soumis aux
tal-Lx actuels. En effet, les riches achètent
aussi du pain, du savon et des chaus-
settes. ils profiteraient donc de cette
baisse des taru alors que son coût pout-
rait être très éievé (les taux réduits ac-
tuels coûtent déià 50 milliards d'euros
par rapporl à ihpplication du taux nor-
mal de 20%).

Une différenciation des produits se-
Ion Ieur qualité (ies pauwes étant sup-
posés acheter des marchandises bas
de gamme) serait rrès difticiie à gérer
par les commer'çants et ne permet-
trait pas d'ér.iter que des ménages ai-
sés profitent des taux réduits de TVA.

D'un point de vue juridique, l'application de tau-x ré-
duits de TV.,t est illsqu'à présent strictement encadrée
par une directive européenne qui la timite à une liste
étroite de produits. Une nouvelle directive sera pro-
chainement mise en ceulrye et elle ouwira cette liste à
presque tous les produits. Ceux dont Ia consommation
est contraire aux objectils environnenlentaux de l'Union
européenne, ce qui est manifestement le cas des carbu-

rants, en seront toutefois exclus. Une
baisse de la TVA sur les carburants res-
terait donc contraire à Ia réglementa-. tlon européenne.

De plus, réduire ia T\â sur les carbu-
rants reüent à en soutenir la consom-
mation, au profit des producteurs de
pétrole. Si tous les pays consomlra-
teurs réagissaient ainsi, les produc-
teurs seraient fortement incités à re-
Iever encore plus leurs prix.

Enfin, ii faut souligner que le pou-
voir d'achat n'est pas créé par t'Etat. Il
est en réaiité créé par les entreprises
en faisant des gains de prodr"rctivité,
c'est-à-dire en produisant plus arrec la
même quaatté de travail. LEtat ne peut
que redistribuer ce pouvoir d'achat en
préler,ant sur ies uns pour donner aux
autres au sein d'rine rnême génération
ou en s'endettant et en prélevant alors
sur les générations futures.

Une baisse des taux de TVA serait donc injuste, car elie
ne serait jamais waiment ciblée sur les ménages mo-
clestes, et elle lerait peser une lourde charge aâminis-
trative sur les ctllnmerçants.

Il n'est en outre jamais srlr qu'une baisse des taux de
T\zA soit entièrement répercutée dans les prix TTC à
la consommation. Les ét aluations disponi6les sur ies
principaies mesures de baisse des vingt dernières an_
nées (sur les travaux d'enüetien du logement puis sur
la restauration) montrent que cette répercussion a été
seuiement partielle et qu'une bonne partie de ia baisse
de la TVA a permis d'accroître ies mai-ges des commer-
çants, Ce n'est pas nécessairernent maurais, parce qu,ils
ont pu mobiiiser ces nouvelies ressources pour investir
et reci'uter, mais l'objectif rrisé actuellement est plutôt
de soutenir rapidement le pouvoir dâchat des ménages.

z\ supposer que cette redistribution du pouvoir dàchat
soit justifiée, iI existe de meilleurs instruments que la
T\zA pour la réaliser. Il est ainsi plus juste et pius effi-
cace d'attribuer aux ménages une aide forfaitàire sous
condition de ressources, comme ia prime inflation.
Son montant pourrait être modulé en fonction du lieu
de résidence pour cibier ceux qui ne bénéficient pas
ou peu de transports coliectifs or"r qul ont d'importants
besoins de chauffage.

Cette aide forfaitaire étant indépendante du volume
de carburant consommé par chacun, f incitation à ré-
duire cette consomrnation serait maintenue, ce qui
contribuerait à réduire notre dépendance par rapport
auxpavs producteurs et à iimiter nos éraissions de gaz
à effet de serre.
' Sile d'inforftlalion -qur les finances pubiiqi_res (Fipeco.fr).

Baisser la T\A sur certains
produits : mauvaise idée

Dé]à pcpuiarisée par les Gilets Jaunes, ceTTe proposiTion esT revenue
dans le débar public à l'occasion cle l'élection présidenTielle. LJne rnesure
séduisanïe à premtère vue, mais en réaliTé peLi uTile à la redisïribuTion...
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